Synthèse du rapport NAVES CATHALA

« Accueils provisoires et placements d'enfants et d'adolescents : des décisions qui mettent à l'épreuve le système français de protection de l'enfance et de la famille. »
Par note du 20 décembre 1999, Martine AUBRY, Ministre de l’emploi et de la solidarité et Elisabeth GUIGOU, Garde des sceaux, ont confié à Pierre NAVES, inspecteur général des affaires sociales (IGAS) et à Bruno CATHALA, inspecteur général des services judiciaires (IGSJ), la mission d’explorer pourquoi et comment étaient aujourd’hui décidés les accueils provisoires et les placements. Par ailleurs, leur mission était d’analyser la réalité de ce qui existait en matière de prévention des mesures de placement.

Le 15 juin dernier, les deux inspecteurs ont remis leur rapport aux ministres, lequel s’articule autour de trois grandes parties :

· l’analyse quantitative du phénomène de séparation parents-enfants ;

· l’approche qualitative des placements : Pourquoi décide-t-on du placement d’un enfant ? Quelles sont les lacunes des différentes institutions chargées de la protection de l’enfance ?

· les propositions formulées par la mission.

L’IMPORTANCE QUANTITATIVE DU PHENOMENE DE SEPARATION PARENTS-ENFANTS

300 000 enfants et adolescents concernés par les diverses politiques de protection de l’enfance

Si les statistiques établies par les différentes instances ne permettent pas d’obtenir un résultat précis, étant donné que les différentes sources (ASE, PJJ, Tribunaux, SNATEM...) sont peu homogènes car basées sur des critères variés, on estime à environ 300 000 le nombre d’enfants et adolescents concernés par les diverses politiques de protection de l’enfance, dont :

· 150 000 pris en charge en milieu ouvert,

· 29 000 enfants placés sous la protection conjointe du Président du Conseil général et du Juge des enfants,

· 113 400 enfants confiés à l’ASE pour un hébergement en famille d’accueil, établissement d’éducation spéciale, maison d’enfants à caractère social, foyer, pouponnière, établissement sanitaire, hébergement pour adolescents autonomes et autres.

Par ailleurs, on compte près de 30 000 enfants ne relevant pas juridiquement de la protection administrative ou judiciaire qui bénéficient de dispositifs alternatifs : - 15 000 enfants, qui souffrent de troubles du comportement, accueillis dans des instituts de rééducation (IR) ; - 10 000 enfants accueillis avec leur famille au sein d’un centre d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), alternative qu’encouragent les auteurs du rapport ; - 10 000 enfants et adolescents, qui bénéficient d’une hospitalisation à temps partiel (CMPP, hôpital de jour) ou temps plein pour des raisons d’ordre psychique et - 280 000 élèves internes de l’enseignement du second degré, qui, pour certains, évitent le placement.

Vers une judiciarisation des placements ?

En janvier 2000, une étude publiée par la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) du ministère de l’emploi et de la solidarité a porté sur le nombre de décisions de placement sur la période 1982-1988. Cette étude conclut sur :

· une diminution du nombre de placements, mais une croissance de la proportion de décisions judiciaires,

· une croissance des mesures en milieu ouvert,

· une grande disparité du nombre d’enfants confiés à l’ASE selon les départements.

Si les statistiques fournies par le ministère de la justice et de l’observatoire national de l’enfance en danger ne correspondent pas explicitement avec ceux de l’étude ci-dessus, elles font apparaître des constats convergents. 

De ces chiffres, les interlocuteurs de la mission en ont déduit une « judiciarisation » de la protection de l’enfance. Cependant, les auteurs du rapport se montrent très prudents vis à vis de cette affirmation et expliquent que ce terme est sujet à d’importants malentendus : ils distinguent judiciarisation des saisines et judiciarisation des mesures. Au final, ils concluent à une possible judiciarisation des mesures d’AEMO, mais non à une judiciarisation des placements.

La protection de l’enfance et de la famille au niveau départemental :

A l’heure actuelle, moins de la moitié des départements disposent d’un schéma départemental de la famille et de l’enfance conforme aux dispositions des lois de 1986. Cependant, les schémas des autres départements sont en phase d’élaboration ou de révision.

Par ailleurs, l’existence d’une capacité du système informatique de gestion des dossiers individuels à produire facilement des récapitulations semble faire défaut dans de nombreux départements. 

Fort heureusement, le rapport relève que certains départements réalisent des études ad hoc.

UN DISPOSITIF COMPLEXE ET INADAPTE AUX BESOINS ACTUELS DES FAMILLES

Afin d’établir un état des lieux précis sur les causes de l’accueil d’urgence et des placements et sur le dispositif de protection de l’enfance en France, les rapporteurs se sont fondés sur des données chiffrées, des observations dans quatre départements et des entretiens.

Les raisons d’un placement

Les cinq raisons les plus fréquentes d’une décision d’accueil provisoire ou d’un placement sont :

· l’existence de carences éducatives importantes,

· des difficultés psychologiques ou psychiatriques des parents,

· des conflits familiaux,

· l’alcoolisme ou la toxicomanie d’un ou des deux parents,

· la maltraitance (inceste, abus sexuels, sévices corporels...)

Selon les rapporteurs, il n’est pas possible d’affirmer, comme l’a fait ATD Quart Monde, que les décisions d’accueil provisoire ou de placement n’aient été prises du seul fait de la pauvreté des familles. Mais ce constat doit être nuancé. En effet, aucune des familles, dont la situation a été étudiée, ne dispose de ressources supérieures à 10 000 Francs par mois, lesquelles proviennent pour la majorité de prestations diverses (allocations familiales et autres). Par ailleurs, l’étude ayant été réalisée sur une courte période, il est difficile d’établir un constat définitif puisqu’il faudrait, pour cela, remonter la chaîne des causalités qui a amené au placement : instabilité professionnelle, de logement (élément essentiel dans le bien-être d’une famille, selon le rapport).

Un dispositif aux articulations souvent défaillantes

Tous les interlocuteurs interrogés ont mentionné la complexité du système de protection de l’enfance, évoquant l’amoncellement des dispositifs de toutes sortes qui ne facilitent pas la lisibilité de l’ensemble. Cependant, ces divers dispositifs pourraient être un atout pour pouvoir faire face à des situations familiales, économiques, sociales et psychiques de plus en plus compliquées. 

Au sein même des différentes institutions (Conseils généraux, justice, DDASS et CAF), on constate des dysfonctionnements :

· défaut d’harmonisation dans l’organisation des Conseils généraux en matière de protection de l’enfance, d’un département à l’autre,

· des pratiques très différentes d’un juge des enfants à un autre ou d’un tribunal à un autre, et des réunions entre les acteurs très rares,

· un désinvestissement des DDASS dans le domaine de la protection de l’enfance,

· une indifférence des CAF vis à vis des modalités d’intervention du service social départemental.

Par ailleurs, toutes ces unités sont attachées à leur autonomie d’action dans ce domaine et déclarent manquer de temps pour la concertation et l’élaboration d’une stratégie précise. Pourtant, les rapporteurs notent que les départements disposent d’ores et déjà d’outils qui permettraient la coordination efficace de toutes ces institutions : schémas départementaux, conventions diverses, contrats de ville, lieux de coordination opérationnelle...

Au-delà de la coordination de ces dispositifs, les auteurs du rapport déplorent l’absence totale d’une instance de pilotage et d’évaluation du système de protection de l’enfance.

La qualité des interventions des travailleurs sociaux

Si le rapport reconnaît l’implication des professionnels dans leur travail, il constate malgré tout la qualité assez médiocre des informations transmises aux autorités : absence de renseignements sur la situation économique et sociale de la famille, approximations sur l’état civil, affirmations psychologiques non étayées... Parmi les principales justifications invoquées : l’alourdissement général des tâches de ces professionnels et le contexte d’urgence sociale dans lequel ils doivent travailler. Les conséquences directes de ces lacunes sont : une judiciarisation très rapide des situations, des placements réalisés sans que soient étudiés suffisamment les parcours et les histoires des jeunes, des projets différents selon les acteurs, de nombreux placements en urgence et de multiples mesures d’instruction.

Par ailleurs, les rapporteurs relèvent l’existence d’un mouvement de diversification des méthodes d’intervention sociale et éducative qui pourraient faire évoluer le dispositif. Cependant, ces méthodes semblent encore trop stéréotypées : en effet, la mesure prise dépend plus de l’offre existante que des besoins, précisément évalués, de la famille et de l’enfant et le choix de la mesure est trop souvent guidé par la seule alternative AEMO/placement.

Des familles qui vivent mal l’intervention administrative et judiciaire

Le placement est vécu pour la plupart des familles comme un échec d’une intervention sociale ou éducative. Les auteurs du rapport ont pu constater deux sortes de sentiments éprouvés par les familles lorsqu’ils évoquent avec elles le placement : 

· la peur : la majorité des familles concernées fuient les services sociaux et se referment sur elles-mêmes, ce qui implique que l’intervention en milieu ouvert est impossible et que le juge ordonne une mesure de placement. Par ailleurs, les pratiques judiciaires ne favorisent pas le dialogue et les familles ne comprennent pas toujours les décisions.

· un sentiment d’injustice : les règles du nouveau code de procédure civile et les pratiques des professionnels conduisent les familles à ne pas avoir accès aux dossiers les concernant.

Dans ces conditions, les rapporteurs soulignent la difficulté de parler de « contractualisation de l’action sociale et éducative ».

LES PROPOSITIONS DES AUTEURS DU RAPPORT

Sont ici énumérées les principales propositions formulées par la mission, lesquelles s’orientent autour de 3 axes :

Mieux coordonner les dispositifs institutionnels existants

· Au sein de chacune des institutions intervenantes au niveau départemental :

- Au sein des services de l’Etat implantés dans un département : créer un « pôle famille et enfance » pour coordonner les actions,
- Au sein des TGI : prévoir des rencontres régulières entre les partenaires et coordonner l’action des juges des enfants,

- Inciter les Conseils généraux à l’évaluation de leur organisation.

· Entre les institutions qui participent au dispositif de protection de l’enfance

- Déterminer un vocabulaire commun portant sur les termes les plus utilisés (signalement...) et fixer un cadre commun de référence pour établir des statistiques,

- Créer une Conférence départementale de la famille et de l’enfance (CDFE) chargée de définir et de veiller à la mise en œuvre d’une politique départementale qui prendra la forme d’un contrat,

- Mettre au point un dispositif de partage d’informations, et prévoir explicitement dans les missions des responsables et acteurs de terrain des temps pour le rassemblement d’informations et la concertation et créer de nouveaux postes de juges des enfants,

- Déterminer des territoires pertinents pour la mise en œuvre d’actions coordonnées et contractualiser ces modes d’intervention,

- Renforcer la fonction nationale d’observation de l’enfance en danger et préciser ses missions.

Mieux former les acteurs et mieux sensibiliser les décideurs

- Renforcer les contenus de formation pour les travailleurs sociaux, en organisant un module sur la connaissance de la grande pauvreté, sur la prévention de la violence et de sa gestion, et pour les écoles de formation des barreaux, en introduisant un module sur l’assistance éducative,

- Organiser des formations communes, créer un Institut des hautes études de protection de l’enfance et de la famille (IHEPEF)

Mieux articuler la prévention et l’intervention sociale et éducative

Actuellement, il n’existe à aucun échelon de politique publique de prévention. Il convient donc de :

- Développer le repérage précoce des difficultés que peuvent rencontrer parents et enfants ; développer des lieux garantissant l’accueil de l’ensemble de la famille ; repenser les modalités d’intervention des services de psychiatrie des enfants et adolescents,

- Développer l’accès au droit et systématiser la présence des organismes chargés d’ouvrir ou de liquider des droits sociaux (CAF, CPAM)

- Développer les actions collectives pilotées en partenariat Etat/Conseil Général/communes/CAF...


- Mieux évaluer les situations : favoriser une approche pluridisciplinaire des situations d’enfants en danger, élargir la composition des instances d’évaluation des situations individuelles, permettre une participation réelle des responsables de l’Education Nationale, élaborer un document de référence national sur le signalement,


- Faire précéder toute décision de retrait de prestations sociales d’une évaluation inter institutionnelle et pluridisciplinaire de ses conséquences et de l’audition des personnes concernées, 


- Confier à un des travailleurs sociaux le rôle de coordonnateur des divers intervenants.

Par ailleurs, il convient de mieux intervenir en :


- Réaffirmant la place des parents dans l’éducation de leurs enfants : rendre obligatoire la présence d’un avocat pour les parents et l’enfant dans la procédure d’assistance éducative, les auditionner dès l’ouverture du dossier d’assistance éducative, limiter le cas d’urgence qui permettent aux parquets de placer le mineur sans entendre ses parents, leur permettre de demander à l’inspecteur de l’aide sociale à l’enfance ou au juge des enfants le changement du professionnel responsable de la mesure, réaffirmer la place essentielle de la parole des parents dans l’organisation et le mode de travail des établissements éducatifs, exiger des intervenants éducatifs de faire apparaître dans leur rapport les éléments de leurs interventions.


- Prêtant davantage d’attention aux respects des délais ; en diminuant les délais d’appel contre les décisions d’assistance éducative ; en motivant de façon explicite et dans un langage accessible les décisions,


- Favorisant la souplesse des interventions et facilitant les innovations : obligation d’élaborer un projet individualisé, créer une mesure éducative et sociale de soutien à la famille (MESSAF) alliant le travail de plusieurs professionnels en relation avec l’établissement d’accueil, réviser les modes de financement des établissements relevant de l’ASE ou de la PJJ et de l’accueil des enfants dans les CHRS, créer dans le budget des établissements associatifs un 1% innovation et créer un Forum national de l’innovation.
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